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Marché N° 07/C.S/2020
TRAVAUX  D’AMENAGEMENT D’ECLAIRAGE PUBLIC 

(Place Plateau)

Préambule du cahier des prescriptions speciales 

Marché  passé  par  appel  d’offres  ouvert  sur  offres  de  prix,   en  application  de  l'alinéa  2 paragraphe 1 de l'article 16 et l'alinéa 3 paragraphe 3 de l'article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.
ENTRE

La commune de Salé, représentée par son Président désigné ci-après  par 
Le maître d’ouvrage.
D'UNE  PART

ET
1.  Cas d’une personne morale

Mr ………………………………………………………………………………………………………………
Agissant  en qualité de…………………………………………………………………………………
Agissant au nom et pour le compte de ……………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
Au capital de………………………………………………………………………………………………
Inscrit au registre de commerce de ……………………………. Sous le n°……………………………
Affilié à la CNSS sous N°……………………………………………………………………………………
Patente n°……………………………………………………………………………………………………
Faisant élection de domicile au ……………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
N° téléphone…………….…………Fax………………….…………E-mail……………………………….
Titulaire du compte bancaire RIB N°...............................................................................................

……………………………………………………………………………………………………

Ouvert auprès de…………………………………………………………………………………..   
En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Désigné ci-après par le terme  « FOURNISSEUR   ».

D’autre part

                                                IL A ETE ARRETE  ET CONVENU CE QUI SUIT

2. Cas de personne physique
M…………………………………………….Agissant en son nom et pour son propre compte. 

Registre de commerce de …………………..sous le n°………………………………………
Patente n° ………………….… Affilié à la CNSS sous n° …………………………………
Faisant élection de domicile  ………………………………………………………...................

……………………………………………………………………………………………………
Compte bancaire n° (RIB sur 24 chiffres)…………………………………….…….…………

Ouvert auprès de………………………………………………..

Désigné ci-après par le terme « ENTREPRENEUR »

D’autre part

IL A ETE ARRETE  ET CONVENU CE QUI SUIT

3. Cas d’un  groupement

  Les membres du groupement soussignés constitué aux termes de la convention …………………………(les références de la convention)……………… ………….. :

· Membre 1 :

M. ……………………………………………qualité …………………………..………………….

Agissant au nom et pour le compte de………………………………………….en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ……………………. Patente n° ………………………………………….…..

Registre de commerce de………………………Sous le n°………………………………………

Affilié à la CNSS sous n° ………………………………………………………………….……

Faisant élection de domicile au ……………………......................................................................

……………………………………………………………………………………………………
Compte bancaire n° (RIB sur 24 chiffres)….……………………………… ……………………

ouvert auprès de…………………………………………………………………………………...

· Membre 2 : ………………………………………………………………

(Servir les renseignements le concernant) 


· ………………………………………………………………………………………………………

· ………………………………………………………………………………………………………

· Membre n : ……………………………………………………………………………………

Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant M……..… ..(prénom, nom et qualité)……. en tant que mandataire du groupement et coordonnateur de l’exécution des prestations, ayant un compte bancaire commun sous n° (RIB sur 24 chiffres)......……………………… 

ouvert auprès de (banque) …………………………………………………………………………

Désigné ci-après par le terme « ENTREPRENEUR »

D’autre part

IL A ETE ARRETE  ET CONVENU CE QUI SUIT

CHAPITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE
    Le présent marché a pour objet : Travaux d’aménagement d’éclairage public (Place Plateau)

- Le Présent marché  est  à  lot unique.

Ces travaux  seront    exécutés   pour   le   compte  de  la  Commune de Salé représentée  par son  Président,  agissant  en  qualité d ordonnateur

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES TRAVAUX
Les travaux du présent marché consistent en la réalisation : 
· Travaux de terrassement ;
· Construction des massifs ;

· Fourniture et pose d’un ensemble d’éclairage solaire à LED.
· Fourniture et pose de câble ;

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE
Les pièces constitutives du marché sont celles  énumérées ci-après dans l’ordre de priorité indiqué au cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des travaux (CCAG-T) :

· L’acte d’engagement, 
· Le présent cahier des prescriptions spéciales (CPS),

· Le bordereau des prix - détail estimatif,
· Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des travaux (CCAG-T), approuvé par  le Décret n° 2-14-394 du 06 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux.

En cas de discordance ou de contradiction entre les documents constitutifs du marché, autres que celles se rapportant à l’offre financière telle que décrite par l’article 27 du décret n°2-12-349, ceux qui prévalent dans l’ordre ou ils sont énumérés ci-dessus.
ARTICLE 4 : REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE TRAVAUX
Le titulaire du marché est soumis aux dispositions notamment des textes suivants:
- Dahir N°1-15-85 du 20 Ramadan 1436 (7 Juillet 2015) pris pour application de la loi Organique  n°113.14 relatif aux communes.

- Décret N°2-14-394 du 6 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvent le cahier de clauses administratives générales applicables aux marchés travaux.

- Décret N°2-16-344 du 22/07/2016 fixant les délais de paiement des intérêts moratoires relatifs aux commandes publique.
- La loi N°112.13 du 29 rabii II 1436 (19 février 2015) relative au nantissement des marchés publics.
- Décret N°2-12-349 du 08 Joumada I 1434  (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.
-  Décret N° 2.17.451 en date du 23 Novembre 2017 relatif à la comptabilité publique des communes et des établissements de coopération entre les communes.

- Dahir N°2-14-272 du 14 Mai 2014 relatifs aux avances en matière de marchés publics.

- Dahir N°1-85-347 de la 10/12/1986 portante promulgation de la loi 30-85 relative à la TVA. 
- Dahir N°1-56-211 du 11 Décembre 1956 relatifs aux garanties pécuniaires aux soumissionnaires adjudicataires des marchés publics.

- Arrêté du 1er Ministre N°3-202-15 du 15 Safar 1437 (27 Novembre 2015) fixant les règles et les conditions de la révision des prix des marchés publics.

- Arrêté du Ministre de l’intérieur N°1874-13 du 09 Moharrem 1435 (13 Novembre 2013) pris en application de l’article 160 du décret N°2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

- Arrêté du Ministre de l’intérieur N°3573-13 du 6 Safar 1435 (10 Décembre 2013) fixant les cahiers des clauses administratives générales applicables aux marchés des régions, des préfectures, des provinces et communes.

- La circulaire 1/61/SGG du 30/01/1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale.

- Les textes officiels réglementant les salaires et la main d’œuvre; notamment le Décret N°2-85-679 du 15 Hijja 1405 (01/09/1985).

Ainsi que tous les textes règlementaires ayant trait aux marchés publics rendus applicables à la date limite de réception des offres.
Le fournisseur devra se procurer ces documents s’il  ne les possède pas et ne  pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues. 
ARTICLE 5 : VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE

Conformément  aux  dispositions  des  articles  33  et  153  du  décret  n°  2.12-349,  le  présent marché ne sera valable et définitif qu’après son approbation par le président de la commune de Salé.

L’approbation du marché  doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas ou le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du Décret n°2.12.349, le délai d’approbation ci-dessus est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire du marché.

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Lorsque le maître d’ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit avant l’expiration du délai visé à l’alinéa premier ci-dessus, lui proposer par lettre recommandée avec accusée de réception, par fax confirmé ou par tout moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire doit faire connaitre sa réponse avant la date limite fixée par le maître d’ouvrage.

En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Le maître d’ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons du non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

L’approbation du marché ne doit être apposée qu’après expiration d’un délai des quinze (15) premiers jours à compter de la date d'achèvement des travaux de la commission.

ARTICLE 6 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR

Conformément aux dispositions de l’article 13 du CCAG-T Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement à l’entrepreneur ,par ordre de service ,contre décharge, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché à l’exception du CCAG-T ,et ce dans un délai maximum de cinq (5) jours ouvrables à compter de la date de notification de l’approbation du marché.
ARTICLE 7 : DESIGNATION DES INTERVENANTS : 

Les personnes intervenantes dans le présent marché sont :

- Monsieur le président de la commune de Salé en tant que Ordonnateur

- le chef de la division des travaux et aménagement urbain
ARTICLE 8 : NANTISSEMENT

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi 112-13 relative au nantissement des marchés publics, promulguée par le dahir n°1-15-05 du 29 rabii II (19 février 2015) étant précisé que : 

1°) la liquidation des sommes dues par l’administration, maître d’ouvrage, en exécution du présent marché sera opérée par les soins de Monsieur le président de la commune de Salé ;

2°) Au cours de l’exécution du  marché, les documents cités à l’article 8 de la loi  112-13 peuvent être requis au maitre d’ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.

3°) les dits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loin n° 112-13  

4°) les paiements prévus au présent marché seront effectués par le trésorier préfectoral de Salé, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché. 

5) Le maître d'ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la  mention " exemplaire unique" dûment signée et indiquant que la dite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le nantissement du marché.
6) Les frais de timbre d’enregistrement de l’original du présent CPS ainsi que «l’exemplaire unique» remis au prestataire sont à la charge de ce dernier.
ARTICLE 9 : DROITS DE TIMBRE

Conformément aux stipulations de l’article 7 du CCAG-Travaux L'entrepreneur doit acquitter les droits de timbre dus au titre du marché  conformément à la législation  en vigueur. 

ARTICLE 10 : ELECTION DU DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

1-  L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaitre au maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification qui lui est faite de l’approbation de son marché en application des dispositions de l’article 153 du décret N°2-12-349 précité.

Faute par lui d’avoir satisfait à cet obligation, toute les notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu’elles ont été faite au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le cahier des prescriptions spéciales.

2-  En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours suivant la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE 11 : PERSONNE CHARGEE DU SUIVI DE L’EXECUTION DES MARCHES

Le suivi de l’exécution du marché est confié au chef de la  Division des travaux et aménagement urbain de la Commune. La qualité de cette personne sera notifiée à l’entrepreneur.

Les taches dévolues par le maître d’ouvrage aux  personnes chargées du suivi de l’exécution du marché ainsi que les actes qu’elle est habilitée à prendre pour assurer sa mission sont : 

·  Le suivi et l’encadrement technique de l’entreprise durant toute la période du marché ; 

·  La réception des travaux réalisés ; 

ARTICLE 12 : SOUS-TRAITANCE

    Si l’entrepreneur envisage se sous-traiter une partie du marché, il doit notifier au maître d’ouvrage :

- l’identité, la raison ou la dénomination sociale, et l’adresse des sous traitants ;

- Le dossier administratif des sous-traitants, ainsi que leurs références techniques et financières ;

- La nature des prestations et le montant des prestations qu’il envisage de sous -traiter 

- Le pourcentage des dites prestations par rapport au montant du marché ;

-Une copie certifiée conforme du contrat de sous- traitance.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents conformément à l’article 24 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.
La sous- traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché à savoir La fourniture et la pose de luminaires.

Le titulaire du marché est tenu, lorsqu’il envisage de sous-traiter une partie du marché, de la confier à des prestataires installés au Maroc et notamment à des petites et moyennes entreprises conformément à l’article 158 de décret précité n°2-12-349.

Le titulaire demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant envers le maître d’ouvrage que vis à vis des ouvriers et les tiers.

Le maître d’ouvrage ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants. 

ARTICLE 13 : DELAI  D ’EXECUTION 

Conformément aux dispositions de l’article 08 du CCAGT, L’entrepreneur prendra les mesures nécessaires pour terminer les travaux dans un délai de 2 (Deux) Mois, à compter de la date fixée par l’ordre de service de commencement des travaux.
Ce délai s’applique à l’achèvement de tous les travaux incombant au titulaire y compris le repliement des installations de chantier, la remise en état des terrains et lieux et la fourniture des plans de recollement.

ARTICLE 14 : NATURE DES PRIX 

Le présent marché est à prix unitaires. 

Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou bordereau des prix détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché. 

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des travaux y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer à l’entrepreneur une marge pour bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail et ce conformément aux dispositions de l’article 53 du CCAG-T. 
ARTICLE 15 : REVISION DES PRIX 

En application  l’arrêté  du  premier  Ministre n° 3-302-15 du 15  Safar 1437 (27 Novembre 2015)  fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés des travaux, le montant des travaux exécutés sera révisé par l’application de la formule suivante:

P = Po x { 0.15 + 0.85x (BAT3/BAT3o)}

P     : montant des travaux après révision.

Po   : montant des travaux époque de base.

BAT3 : index pour les travaux d’électricité..

Ces index sont publiés par le Ministère des équipements.   

Le   résultat   final  de   révision  des  prix  est  arrêté  à  la  quatrième décimale. Pour  les  calculs  intermédiaires, les  résultats des rapports sont arrêtés à la quatrième décimale.

La révision des prix sera appliquée aux travaux qui restent à exécuter à partir de la date de variation des index constatées par les décisions prises à cet effet par le ministre chargé de l’équipement.

ARTICLE 16 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF

      Le montant du  cautionnement provisoire du présent marché est fixé à  20.000,00  (Vingt mille) dirhams.

Le cautionnement provisoire reste acquis à la Commune de Salé notamment dans les cas cités à l’article 18 du CCAG applicable aux marchés de travaux.

Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché selon les dispositions de l’article 19, paragraphe 1 du CCAG applicable aux marchés de travaux.

Le montant du cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché arrondi au dirham supérieur.

Si l’entrepreneur ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 20 jours à compter de la date de la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à la commune de Salé. 

Le cautionnement définitif est  restitué, sauf les cas d’application de l’article 79 du CCAG travaux, ou la caution qui le remplace est libéré à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dés la signature du P.V de la réception définitive des travaux.

En cas de groupement, les cautionnements provisoire et définitif doivent être constitués dans les conditions prévues au paragraphe C de l’article 157 du décret n°2-12-349 précité.
ARTICLE 17: RETENUE DE GARANTIE

     Conformément aux dispositions de l’article 16 du CCAGT, La retenue de garantie sera prélevée sur les acomptes. Elle est égale à dix pour cent (10%) du montant du chaque acompte, elle cessera de croître lorsqu’elle atteindra sept pour cent (7%) du montant initial du marché augmentée le cas échéant du montant des avenants.
    La retenue de garantie peut être remplacée à la demande de l’entrepreneur par une caution personnel et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.

    Elle sera restituée à la suite d’une main levée délivrée par la Maître d’ouvrage dés la signature du P.V de la réception définitive, sous réserve que le titulaire du marché ait satisfait à toute ses obligation conformément à l’article 64 du CCAGT.

ARTICLE 18 : ASSURANCES - RESPONSABILITE 
Avant tout commencement des travaux, l’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage les attestations des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché conformément à l’article 25 du CCAG-T  à savoir celles se rapportant :

· aux véhicules automobiles  utilisés sur le chantier;

· aux accidents du travail pouvant survenir au personnel de l'entrepreneur ;

· à la responsabilité civile incombant : à l'entrepreneur et au maître d'ouvrage, 
· aux dommages à l'ouvrage

· aux tous risques de chantier

Aucun règlement ne sera effectué tant que l’entrepreneur n’aura pas adressé au maître d’ouvrage, copies certifiées conformes des polices d’assurances contractées pour la couverture des risques énumérés au paragraphe précité

ARTICLE 19 : APPROVISIONNEMENTS

Le présent marché ne prévoit pas d’acompte sur approvisionnements de matériaux et matières premières destinés à entrer dans la composition des travaux objet du marché. 
ARTICLE 20 : RECRUTEMENT ET PAIEMENT DES OUVRIERS


Les formalités de recrutement et de paiement des ouvriers sont celles prévues par les lois et réglementation en vigueur conformément aux dispositions de l’article 23 du CCAG-T.

ARTICLE 21: PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

L’entrepreneur doit prendre les mesures permettant de maitriser les éléments susceptibles de porter atteinte à l’environnement et ce conformément aux dispositions de l’article 30 du CCAG-T.

ARTICLE 22 : GESTION DES DECHETS DU CHANTIER 

Pendant l’exécution des travaux, l’entrepreneur est tenu responsable de l’élimination des déchets générés par les travaux objet du présent marché et ce conformément aux dispositions de l’article 31 du CCAG-T.

ARTICLE 23 : MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

L’entrepreneur s’engage à respecter strictement les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux dispositions de l’article 33 du CCAG-T

· Le chantier doit être, avant tout commencement, approvisionné en matériaux nécessaires à l’exécution des travaux. En outre, l’entrepreneur doit faire une gestion de sorte à ne pas avoir des attentes à défaut de matériaux (faire des commandes à temps). Ces matériaux doivent être stockés de telle façon à ne pas gêner les riverains et les usagers ni perturber la circulation sur les voies avoisinants le lieu des travaux. 

· Il doit assurer le gardiennage et le nettoyage quotidien du chantier durant la période des travaux.

     ARTICLE 24: PROVENANCE, QUALITE ET ORIGINES DES MATERIAUX 

Conformément à l’article 42 du CCAGT, les matériaux et produits doivent être conformes à des spécifications techniques ou à des normes marocaines homologuées, ou à défaut, aux normes internationales. Dans chaque espèce, catégorie ou choix, ils doivent être de la meilleure qualité, travaillés et mis en œuvre conformément aux règles de l’art. Ils ne peuvent être employés qu’après avoir été vérifiés et provisoirement acceptés par le maître d’ouvrage à la diligence de l’entrepreneur. 

Le maître d’ouvrage peut effectuer tous les essais qu’il estime nécessaires pour vérifier que les matériaux ou produits utilisés sont conformes aux spécifications imposées. 

L’entrepreneur est tenu d’éloigner du chantier, à ses frais, en un lieu agrée par le maître d’ouvrage les matériaux ne satisfaisant pas aux conditions ci-dessus.

L’entrepreneur doit, à toute réquisition, justifier de la provenance des matériaux et produits par la production des factures, bons de livraison, certificats d’origine. 
ARTICLE 25 : RECEPTION PROVISOIRE 

A l’achèvement des travaux et en application de l’article 73 du CCAG-T, le maître d’ouvrage s’assure en présence de l’entrepreneur de la conformité des travaux aux spécifications techniques du marché et prononcera la réception provisoire. 

Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès verbal de réception provisoire. 

S’il constate que les travaux présentent des insuffisances ou des défauts ou ne sont pas conformes aux spécifications du marché, l’entrepreneur procédera aux réparations nécessaires conformément aux règles de l’art. A défaut, la réception ne sera pas prononcée, et le délai d’exécution ne sera pas prorogé pour autant. 

 ARTICLE 26 : ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX

    Pour le nettoiement du chantier et le repliement des installations de chantier, il sera fait application des dispositions de l’article 44 du CCAG-T

    le délai fixé pour le dégagement, le nettoiement et la remise en état des emplacements

mis à la disposition de l’entrepreneur est de dix (10) jours de calendrier à compter de la date de la réception provisoire. Une pénalité particulière de Cinq cent (500) DH par jour de calendrier de retard sera appliquée à compter de la date d’expiration du délai indiqué plus haut. Cette pénalité sera retenue d’office sur les sommes encore dues à l’entrepreneur

ARTICLE 27: DELAI  DE GARANTIE 
Conformément aux stipulations de l’article 75 du CCAG-Travaux, Le délai de garantie est fixé à  douze (12) mois à compter de la date de la réception provisoire. 

Pendant le délai de garantie, l’entrepreneur sera tenu de remettre au maître d’ouvrage les plans des ouvrages conformes à l’exécution, de procéder aux rectifications qui lui seraient demandées en cas de malfaçons ou d’insuffisances constatées et de remédier à l’ensemble des défectuosités, sans pour autant que ces travaux supplémentaires puissent donner lieu à paiement à l'exception de ceux résultant de l’usure normale, d'un abus d'usage ou de dommages causés par des tiers.

ARTICLE 28 : MODALITES DE REGLEMENT 
Il se fait application des dispositions des articles 60, 61, 62, 63, 64 et 68 de CCAG-T. Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décomptes établis par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix - détail estimatif aux quantités réellement exécutées, déduction faite de la retenue de garantie et des pénalités de retard, le cas échéant.

Le montant de chaque décompte est réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de tous les métrés, situations et pièces justificatives nécessaires à sa vérification.

Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage.

Sur ordre du maitre d’ouvrage, les sommes dues à l’entrepreneur seront versées au compte bancaire ouvert au nom du concurrent indiqué au préambule du présent CPS. 

ARTICLE 29 : PENALITES POUR RETARD 

Il sera fait application des dispositions de l’article 65 du CCAG-travaux.

A défaut d'avoir terminé les travaux dans les délais prescrits, il sera appliqué à l’entrepreneur une pénalité par jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant du marché majoré éventuellement par  l’augmentation dans la masse des travaux et des prestations supplémentaires. 

Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues à l’entrepreneur. 

L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.

Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à huit pour cent (8 %)  du montant du marché majoré éventuellement par  l’augmentation dans la masse des travaux et des prestations supplémentaires.

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des mesures coercitives prévues par l’article 79 du CCAG-T.

ARTICLE 30 : RETENUE A LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ETRANGERS NON RESIDENTS AU MAROC

Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des travaux réalisés au Maroc dans le cadre du présent marché.

ARTICLE 31 : RECEPTION DEFINITIVE 

Conformément aux stipulations de l’article 76 du CCAG-T et après expiration du délai de garantie, il sera procédé à la réception définitive, après que le maître d’ouvrage se soit assuré que les malfaçons ou les imperfections éventuelles ont été réparées par l’entrepreneur.
ARTICLE 32: CAS DE FORCE MAJEURE

Conformément aux prescriptions de l’article 47 du CCAG-T et notamment son paragraphe 2, les seuils des intempéries qui sont réputés constituer un évènement de force majeure sont définis comme suit :

· La neige : 30 cm

· La pluie : 60 mm

· Le vent : 60 km /h

· Le séisme : 5 degré sur l’échelle de Richter

ARTICLE 33 : RESILIATION DU MARCHE

La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article 159 du Décret n°2-12-349 du 20-03-2013 relatif aux marchés publics et notamment celles prévues aux articles 33, 47et 52, 58, 65, 70, 79 et 80 du CCAG-T. 

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions. 

Pour les groupements, en cas de défaillance, de décès, de liquidation judiciaire, de redressement judiciaire sans autorisation de continuer l’activité ou de faute grave  de l’un ou plusieurs membres du groupement, ceux-ci peuvent être exclus du marché suivant les procédures de résiliation du marché. Dans ce cas un avenant est passé pour fixer les conditions de la poursuite de l’exécution du marché par les membres restants du groupement éventuellement complétés par de nouveaux membres en cas de nécessité de combler le manque de compétence dûment constaté après l’exclusion de certains membres du groupement. 

ARTICLE 34: LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION

   Il sera fait application des articles 26 et 168 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.

   L’entrepreneur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.

L’entrepreneur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution 
Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché.
ARTICLE 35: REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES
Si, en cours d’exécution du marché, des difficultés, différends ou litiges surviennent entre le maître d’ouvrage et le fournisseur, ceux-ci s’engagent à les régler dans le cadre des stipulations des articles 81 à 84 du CCAG-Travaux. 

Lorsque ces litiges ne sont pas réglés conformément aux dispositions du premier alinéa du présent article, ils sont soumis aux tribunaux compétents de Rabat - Salé.

ARTICLE 36: PLANS DE RECOLLEMENT
En fin d’exécution du marché, l’entrepreneur remettra au maître d’ouvrage six tirages du plan de recollement figurant les travaux exécutés repérées par des symboles et teintes conventionnels avec indication des sections et autres caractéristiques, et un support informatique. 

Faute par l’entrepreneur d’avoir fourni les plans de recollement lord de la réception provisoire, il lui sera appliqué d’office par le maitre d’ouvrage et sur les sommes encore dues, ou à défaut sur la retenue de garantie ou la caution définitive encore entre les mains de ce dernier, une retenue de 1/1000 par jour (un pour mille par jour) du montant du marché arrondi à la dizaine de dirhams supérieur.

CHAPITRE II

SPECIFICATIONS TECHNIQUES

Article 37. Cadre normatif et réglementaire en vigueur

Le présent cahier des clauses techniques particulières défini les spécifications des matériaux et matériels ainsi que les conditions d’exécution des travaux d’éclairage conformément aux directives normatives et réglementaires à respecter et en particulier celles rappelées ci-dessous:

Article 38. Situation des travaux :

Le site à éclairer et qui est concerné par les travaux se situent dans le territoire de la Commune  de Salé au lieu suivant) :

· Place Plateau sis à l’arrondissement BETTANA

Article 39. Nature des travaux 

L’entreprise doit faire offre de fournir, placer et mettre en service les luminaires  solaires à LED sur les lieux des travaux. 

Article 40. Définition des prestations

L’entreprise devra pour l’ensemble du site à éclairer :

· Fournir les schémas des installations

· Chiffrer le coût du matériel de chaque installation

· Valider les conceptions avec  des logiciels appropriés.

Il est demandé à l’entreprise de prendre en considération, pour son offre les données suivantes:

1. Pour la place Plateau (Classe : hautement fréquenté par les piétons)

· Éclairage avec des luminaires  solaires à LED à hautes performances

· Surface à éclairer= 6300 m²

· Hauteur du mât: 5 m

2. Une attention particulière sera apportée, pour l’ensemble du site à éclairer, à l’éclairement moyen et à l’uniformité lumineuse atteinte, au calcul de la taille des massifs destinés à recevoir les lampadaires qui doit être réalisé par l’entreprise et doit prendre en considération le type du sol et la localisation du poteau.
Article 41. Conditions à respecter par l’entreprise (Critères discriminants):
L’entreprise sera tenue de fournir un matériel garantissant le respect des conditions et/ou règles de construction suivantes :

41-1. Les mâts :

Pour l’ensemble des sites à éclairer, les mâts doivent:

· Etre sans soudures apparentes, galvanisés et peint par poudrage conformément aux normes en vigueur. 
· Avoir tous les embouts lisses et unifiés. 
· Avoir la base et le sommet ouverts pour permettre le passage aisé des canalisations électriques,

· Avoir la partie basse du mât soudée sur une plaque d'appui (ou platine), avec goussets de renforcement et un revêtement isolant chimique et électrique, de type bitumineux anticorrosion appliqué en pied du mât et sur la plaque d’appuie sur une hauteur standard de 300 mm. Cette opération est réalisée après galvanisation du mât.

· Etre livrés avec des tiges, écrous et rondelles de scellement évaluées pour une implantation et une charge données.

· Avoir tous les dimensions justifiées par calcul. 

41-2. Ancrage des mâts
Pour l’ensemble des sites à éclairer, les tiges de scellement sont munies de 2 écrous bruts et 2 rondelles galvanisées. 

L'ancrage des mâts s'effectue par l'intermédiaire d'une plaque d'appui (ou platine) et de tiges d'ancrage noyées dans un massif de fondation en béton. Toute la boulonnerie d'assemblage est protégée contre la corrosion. Les tiges de scellement sont réalisées en barres à haute adhérence définies.  Les tiges filetées du commerce sont proscrites pour les ancrages. 

41-3. ENSEMBLE  LAMPADAIRE SOLAIRE AUTONOME

Ce prix rémunère la fourniture et la pose d’un ensemble lampadaire solaire autonome. 

Ensemble lampadaire solaire doit avoir les caractéristiques suivantes : 

· SYSTEME COMPLET

· Indice IP: IP66

· Indice IK : IK08

· Température de fonctionnement : -20°C ~ +60°C

· Temps de fonctionnement : 12h/nuit

· Autonomie : 3 jours sans soleil

· Garantie globale : 5 ans minimum

· Gestion de l’éclairage :

1. Détection crépusculaire

2. Fourniture d’une télécommande permettant de programmer la puissance du luminaire LED en fonction de plages horaires prédéfinies

· ETUDE PRELIMINAIRE

L’adjudicataire doit fournir une étude préliminaire dans les 15 jours qui suit la notification de l’ordre de service de commencement des travaux comprenant :

· L’analyse des données climatiques, de l’ensoleillement quotidien et des températures minimales et maximales, portant sur un minimum de 8 années de données. La source de données doit être fiable.Une année type de référence doit être générée à la suite de cette analyse.

· Les modes de calcul détaillés du dimensionnement des composants du lampadaire solaire (batterie et panneau photovoltaïque). Le dimensionnement devrait assurer au minimum un éclairage 100% pendant 3h après le coucher du soleil, 3h juste avant le lever du soleil et un dimming à 35% pendant la période entre les deux.

· L’étude de l’angle d’inclinaison et de l’orientation des panneaux solaires que le concurrent compte mettre en œuvre.

· Le calcul de la production d’énergie du panneau solaire et du niveau de recharge de la batterie pour chaque jour de l’année type de référence. 

· L’identification du cas le plus pessimiste (les deux jours successifs les moins ensoleillés de l’année) et la vérification du bon fonctionnement du système dimensionné pour ce cas à travers une simulation (production du panneau photovoltaïque, état de charge de la batterie)

· Etude photométrique et rendu fausses couleurs mentionnant la hauteur et l’équidistance des lampadaires avec un objectif d’éclairement moyen de 20 lux.

· POTEAU DE 5 M DE HAUTEUR

· Poteau de 5m de hauteur en acier galvanisé, et peint par poudrage (la couleur au choix du maitre d’ouvrage).

· Le poteau doit être compatible avec le système de fixation de luminaire et le panneau solaire 

· LUMINAIRE LED

· Puissance nominale : 50 W avec une tolérance de 20%
· Flux lumineux : 7400 – 7700 lm
· Température de couleur : 3000 – 5000 K
· Indice de rendu des couleurs : > 70 Ra
· Durée de vie : > 50000h
· Garantie : 5 ans minimum
· PANNEAU PHOTOVOLTAÏQUE
· Technologie : Monocristallin

· Puissance nominale :150 Wc avec une tolérance de 20%

· Courant de court-circuit (ISC) : Supérieur ou égal à 6.5A

· Courant de crête maximale (IMP) : Supérieur ou égal à 7A

· Tension en circuit ouvert (VOC) : Supérieur ou égal à 21.5A

· Tension de crête maximale (VMP) : 18 V

· Efficacité cellulaire : Supérieur ou égal à 19%

· Température de fonctionnement : -40°C ~ +85°C

· Durée de vie : 25 ans minimum

· Le panneau solaire doit être rotatif à 360°

· Garantie : 10 ans minimum

· BATTERIE
· Position : batterie intégrée au bloc LED

· Technologie : Lithium LiFePO4
· Capacité nominale : 460 WH minimum
· Tension de fonctionnement : 12.8 V
· Temps de chargement à 100% : 4h
· Durée de vie : 2000 cycles minimum
· Garantie : 5 ans minimum
· REGULATEUR

· Position : Régulateur intégré au bloc LED

· Type : MPPT
· Tension de fonctionnement : 12V
· Indice de protection IP : IP68
GARANTIES

L’adjudicataire doit fournir dans les 15 jours qui suit la notification de l’ordre de service de commencement des travaux les garanties suivantes : 

· une garantie de performance qui engage les résultats de son étude ainsi que son matériel pour une durée de 5 ans minimum

· une garantie du luminaire LED pour une durée de 5 ans minimum

· une garantie du régulateur MPPT pour une durée de 5 ans minimum

· une garantie de la batterie Lithium LiFePO4 pour une durée de 5 ans minimum

· une garantie du panneau photovoltaïque monocristallin pour une durée de 10 ans minimum

CERTIFICATIONS

L’adjudicataire doit fournir dans les 15 jours qui suivent la notification de l’ordre de service de commencement des travaux les certificats suivants : 

· les certificats IP66 et IK08 du luminaire

· le certificat de conformité du panneau solaire aux normes 

· le certificat de conformité du régulateur à la norme règlementaire
SERVICE APRES-VENTE

Le Concurrent doit joindre un engagement pour une représentation au Maroc du service après- vente pendant une période de 10 ans minimum après réception définitive des travaux.

L’engagement du concurrent pour le service après-vente, ne veut pas dire que le concurrent est obligé d’avoir une présence permanente au Maroc. Le Concurrent s’engage, en fait, pour la disponibilité au Maroc, des pièces de rechange et de la main d’œuvre spécialisée, qui ne relève pas nécessairement de l’entreprise.

41-4. Câbles 

La section des câbles doit être recalculée par l'entreprise chargée de la pose, la chute de tension ne devant pas dépasser 3 %.

Le raccordement des réseaux BT se fait depuis le tableau de distribution jusqu'au coffret de raccordement de chaque candélabre situé en pied de mât. Les câbles d'alimentation doivent être pourvus d'une gaine isolante capable de résister aux intempéries.  

Le raccordement des câbles d'alimentation sur les coffrets de raccordement des candélabres se fait par l'intermédiaire d'un bornier et d'un coupe-circuit bipolaires placés dans un boîtier de classe II. 

La liaison entre la partie principale du luminaire et le coffret de raccordement en pied de candélabre est réalisée lors de la mise en place du luminaire par l'Entrepreneur, au moyen d'un câble souple de la série H07RNF à trois conducteurs en cuivre de section 2,5 mm2 qui est fixé à demeure sur le luminaire. Le coffret de raccordement situé en pied de candélabre est de classe II équipé d'un bornier (4 bornes + Terre) et 1 à 2 porte fusible P + N.

Article 42. Prescriptions communes
42-1. Note de calculs

L’effet du vent et des vibrations ainsi que toutes les contraintes dans le candélabre équipé sont calculées aux points critiques, notamment :  

- raccord fût/crosse ou fût/rehausse, 

- niveau de la ou des portes, 

- niveau du sol. 

La note de calcul justificative est fournie par l’entreprise à la Commune. 

42-2. Conditions de fonctionnement

Les sites à éclairer se trouvent dans un environnement particulièrement agressif :

· Au bord de mer et à salinité modérée  (catégorie de corrosivité élevée C4 à C5)

· Plage de température= -40 à 70 °C

· Plage d’humidité = 10 à 95%

Article 43.  Liste non exhaustive des documents 

Les documents suivants devront être fournis à la Commune par l’entreprise :

· Les résultats des études photométriques et énergétiques

· Les plans et schémas des installations (formats papiers et support informatique)

· La répartition photométrique / courbes isolux des luminaires choisis

· La fiche technique des panneaux solaires; 

· La fiche technique des luminaires à LED (solaires et autres);

· La fiche technique des Batteries ;

· La fiche technique des Régulateurs

· Les fiches techniques des matériels en options éventuelles

· Les plans des montages et des câblages des installations. 

· Les certificats de garantie des producteurs et/ou fournisseurs des matériels;
· Les certificats d’éssais des laboratoires et bureaux d’études sur les matériels
CHAPITRE III
DEFINITION ET DESCRIPTION DES PRIX
ARTICLE 44 :   CONSISTANCE ET DÉFINITION   DES   PRIX

PRIX N°1 : Terrassement
Ce prix rémunère au mètre cube l’ouverture et remblaiement sous trottoir de travaux de terrassements  en tous  terrains, y compris la remise en état initial par les matériaux identiques à l’existant. Il comprend l’évacuation en décharge publique des déblais non réutilisé et des matériaux excédentaires ainsi la remise en état des lieux à l’identique.
Ouvrage payé au mètre cube  au prix  N°1

PRIX N°2 : Construction de massifs pour poteau H= 5m

Ce prix rémunère au mètre cube la construction de massif en béton pour mâts H= 4 à 5 m. Après la pose et l’alignement, les tiges d’ancrage seront couvertes par des plots de type kaptige M18 pré dosé en graisse. 

Le  prix  comprend :

· Evacuation  des  déblais  excédentaires  au  lieu  indiqué  par  le  maître  d’ouvrage.

· Toutes  sujétions.

Ouvrage payé au mètre cube au prix  N°2

PRIX N°3 : Ensemble lampadaire solaire autonome

Ce prix rémunère a l’unité la fourniture et pose d’un ensemble lampadaire solaire autonome suivant les spécifications du chapitre II. 

Le  prix  comprend :

· La fourniture, le transport et la pose d’un ensemble lampadaire solaire autonome et toutes sujétions. 

Ouvrage payé à l’unité  au prix  N°3
BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF
MARCHE N° 07 /CS/2020
OBJET : TRAVAUX  D’AMENAGEMENT D’ECLAIRAGE PUBLIC 

(Place Plateau)
Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article 16 et § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

pour un montant de :

	Montant  T.T.C est de (en chiffres et en lettres) :…………………………………………………….…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

	
	
	
	
	
	
	
	
	


PRESENTE   PAR :

                                                                a Sale, le :………….…………

le PRESIdENT DE LA COMMUNE                                                     lu et accépté par :   

                 DE Salé :                                                                                (L'Entrepreneur) 

   a Salé, le :………….………

                                                      A…………..…... , Le :
VISE PAR                                                                                                    Approuve par :
   a Salé, le :………….………

                                                      A SALE, Le :…………………………….
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